
L'ex-chefde la Gestapo
traqué depuis Orléams
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Sur les traces du chef de
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Anne-Marie Coursimau[t

Histoire 11 y a quarante-huit ans, jour pour jour, Serge Klarsfeld, le
chasseur de nazis, ainsi que des Orleanais, tous mandates par la
municipalite de la cite johannique, s'envolaient vers l'Allemagne pour
remettre des dossiers au procureur g€n6ral du tribunal de Franc fort.
L'un d'eux, €toff€, visait Fritz Merdsche, responsable de la Gestapo a
Orleans, couvrant, de septembre 1942 a aoGt 1944, Ie Loiret, Ie Cher,
I'Eure-et-Loir et le Lair-et-Cher. Grace a mos archives et au c€lebre
avocat qui nous a livr6, de sa fine 6criture, son t€moignage €crit, nous
avons reconstitu€ cette quete sem€e d'embGches, qui visait a arre ter
et emprisonner le tortionnaire condamn6 en France par contumace

pour la deportation de I.uifs, pour des massacres et des executions. Une
matiere a r6flexion alors que sera c€l€br£, cette ann€e, le quatre-
vingtieme anniversaire de la Liberation.

Le « bourreau d'Orl6ans » peut-il, enfin, etre arrete et emprisonn6 ? Depuis la Seconde
Guerre mondiale, la question taraude les municipalit6s successives, issues de la
resistance. Fritz Merdsche, chef, entre septembre 1942 et aotit 1944, de la ponce de



sflret6 et des services de s6curite (Sipo-SD) d'Orleans, est toujours libre clans les
annees 1970.

11 a pourtant 6t6 repere, des 1948, a Francfort, alors sous occupation am€ricaine, puis
auditionn6 deux fois, en 1949, mais le haut-commissaire am6ricain en AIlemagne
avait refuse son extradition clans un contexte de guerre froide. Les ex-nazis instruits
pouvaient servir a reconstruire la partie occidentale du I)ays. . . Deux tribunaux
mjlitaires francais le condamnent alors a mort, par contumace, en 1950 et 1953, pour

participation active a la Solution finale.

bourreau d'Orl6ans redevient juge a Francfort

1Un blocage pour d€buter. Non seulement la loi fondamentale de la R6pubHquefederale allemande (RFA) interdit d'extrader ses citoyens, mais ses tribunaux ne
peuvent rouvrir les dossiers d'affaires d6ja jug6es en France. L'ancien capitaine SS de
la police nazie, magistrat de formation, reprend done, apres la guerre, le cours de sa
vie : avocat puis jnge a Francfort jusqu'en 1960, avant de devenir r6dacteur en chef de
publicationsjuridiques.

Mais Orleans n'oublie pas. L'optimisme renait en 1973, par l'intermediaire de Serge
Klarsfeld, avocat, et de Beate, son 6pouse allemande, celebre pour avoir ose gifler, en
1968, Kurt Kiesinger, chancelier de la RFA, au passe national-socialiste. Le couple
traque les criminels de guerre ayant eu un pouvoir decisionnel afin de les faire
condamner, avant le 31 d6cembre 1979, date de prescription. n ouvre les dossiers des

quinze chefs de la Gestapo en France demeur6s imf)unis.

2L'espoir, enfi n. « £tre allemand apres Auschwitz et Oradour-sur-Glane impliquedes responsabilites que je m'efforce d'assumer en pourchassant les crilninels
nazis, en empechant leur rehabilitation. 11 ne s'agit pas d'une chasse a l'homme. Notre
combat est d6fensif. ]e veux refuser ce qui d6shonore l'Allemagne », martele Beate
Klarsfeld, enceinte, le 24 mai 1973, a Orleans, lorsqu'ene transmet a Rene Thinat,
maire, des documents administratifs de la feldkommandantur locale.

Son activisme achame conduit le Parlement de son pays d'origine a ratifier, en 1975,
une convention judiciaire franco-allemande, restee lettre morte depuis quatre ans et
autorisant les parquets de RIA a poursuivre les criminels de guerre condamn€s par
contumace.

Les RIarsfeld incitent la justice fran€aise a transmettre ces dossiers. « Ce sont des gens

qui, aujourd'hui, ne risquent ni la mort ni un emprisonnement I)rolonge, ne serait-ce
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qu'en raison de leur age. Mais nous voulons que cesse 1'impunite dont ils b€n€ficient
depuis trente ans », insistent-ils,1e 26 janvier 1976, dams la cite johannique. Ce jour-la,
ils font des revelations sur Fritz Merdsche.

3Le couple Klarsfeld est sur une piste . Un journaliste berlinois a retrouv6 latrace du hauptsturmffihrer (capitaine, grade plus elevi que celui de Klaus Barbie)
clans la banlieue de Franc fort. La photo, prise au teleobjectif en d6cembre 1975, est
floue. Fritz Merdsche a vieilli, pris de l'eml)onpoint, mais ces leVIes fines, ce regard
broussailleux... C'est lui.           -

La Ville d'Orleans mandate l'avocat pour « 6tudier les conditions dams lesquelles il

peut etre mis fin a 1'impunit6 totale » dont jouit le juge, grace a la complicit6 de la
magistrature de son pays. Harcel6 au t616phone par des Orleanais depuis la revelation
de son existence, Fritz Merdsche a d6ja disparu de son domicile lorsque, epais dossier
clans sa sacoche, Serge Klarsfeld atterrit, le 3 fevrier 1976, en RFA.

n est accompagn6 de ]ulien Aubart, un ami ancien deport6, de Maurice Rebillon,

policier orleanais, fin limier, president de l'Amicale du Loiret des anciens deportes,
intem€s et familles, ainsi que de Jean-Pierre Tapiero, 6lu municipal et secretaire de la
section d'Orleans de la Ligue internationale contre l'antis6mitisme.

Sur place, le chasseur de nazis, qui a alerte la presse et revetu sa robe d'avocat du
barreau de Paris (un symbole fort), ol)tient audience en cinq minutes. Talonn6e par
des journalistes qui prennent des photos et r6digeront des articles, la d616gation es{
recue par le procureur g6n6ral, Walter Griebel. Ce denier a bien un dossier
Merdsche, d'une quinzaine de feuillets au maximum, alors que celui de la justice
francaise pese plusieurs kilos. L'avocat liste, en anglais, les noms et professions
actuelles de nazis recherch6s et remet quatre dossiers. Mais l'exp6dition tourne court.

4" Une journ6e de dupes ».  La suite prend la forme d'une « journ6e de dupes »,selon les termes des Orleanais, a leur retour en France. Certes, le procureur

96n6ral prend ces dossiers avec, nous indiquera l'avocat, « courtoisie et
comprehension ». Mais il execute un mandat d'arret du parquet de Cologne contre
Serge Klarsfeld qui a tente de kidnapper, en 1971, Kurt Lischka, l'ancien chef de la
Gestapo de Pal.is devenu un industriel.

Le FranGais s'en doutait et avait mflri sa communication. « Pour mobiliser autour de
soi, il faut se mettre en avant et s'engager d'abord soi-meme », nous d6cryptera-t-il,
quarante-sept ans plus tard.
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Le procureur avait donc le choix malaise entre « une arrestation qui allait faire du
bniit » et « une inaction, sans sanction, qui aurait viol6 la 16galit6 ». Toute decision
mettait en exergue, de maniere sous-jacente, « le scandale de l'impunite des criminels
nazis parce que l'application de la loi par la justice allemande ne se faisait pas au
rythm€ qui devrait etre le sien ».

L'avocat passe la nuit dams une cellule du tribunal. Ses trois accompagnateurs, eux,
trouvent refuge aupres du consul de France qui alerte les Affaires 6trangeres, puis
rejoignent Orleans. Maurice Rebillon a des explications a fournir a sa hierarchie. ,.11
assume. « n y a l'Allemagne de Beate Klarsfeld et l'autre, celle qui couvre les criminels
nazis », fulmine Jean-Pierre Tapiero, lors d'un point presse. Depuis Paris, des amis
maintiennent la pression en taguant l'ambassade, des entreprises et des autocars
auemands.

5L'heure du proces, diplomatique . Le 4 fevrier, Serge Klarsfeld entre a la prisond'Ossendorf, oti a d6ja et6 emprisonn6e Beate. « C'6tait un peu l'arriv€e d'un
nabab au Carlton », nous commentera-t-il. Le directeur se r6jouit de le voir.11 a a

peine le temps d'etudier deux dialogues du premier tome de P/afon , dams la Pleiade,
qu'il est jugs, le 9 fevrier, a Cologne.

11 6cope de deux mois de prison avec sursis. Une peine de principe qui ne froisse ni la
France ni l'opinion. « La date de mom action n'a pas ete prise au hasard, mais a

quelques jours d'un sommet franco-anemand », se souvient ce stratege. « Rien n'y fait :
malgr6 rna volont6 de recidiver, le juge ne veut pas et, surtout, il ne peut pas me

garder en prison. 11 exprime sa comprehension pour mos motivations. » Le soir meme,
1e Fran§ais atterl.it, tout sourire, a Paris. La pression est d6sormais m6diatisee.

6Le combat se poursuit . Deux dossiers d'instruction sont finalement ouvertscontre Fritz Merdsche. Mais il peut dormir tranquille. « 11 semble desormais
impossible de juger un chef de la Gestapo qui aITetait et deportait des juifs de France,
si l'on ne prouve pas formellement qu'il savait exactement quel serait le sort reel de
ces juifs a Auschwitz », s'indigne Serge Klarsfeld, le 18 juin 1976, de retour a Orleans.

Un t6moignage ne suffit pas. 11 faut retrouver des documents signes de la main du nazi
et des t€moins vivants a contre-interroger. Dams le cas du bourreau d'Orl6ans, Pierre
Paoli, un auxiliaire ffanGais, a raconte avoir vu Eric Hasse, chef de la Gestapo de
Bourges, obtenir de Fritz Merdsche, par telephone, l'ordre de « liquider » vingt-six
].uifs, pr6cipit6s vivants dams les puits de Guerry (Cher), le 24 juillet 1944. Mais ce
temoin a 6te fusill6... « C'est d6sormais le pouvoir judiciaire lui-meme qui protege
directement les criminels », assene l'avocat.
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{{ Le Klaus Barbie de la region orleanaise »

Les Klarsfeld finissent par obtenir leur premiere victoire en 1979, a Cologne, avec la
condalnnation exemplaire de Kurt Lischka, de Herbert Hagen et d'Ernst Heinl.ichsohn,
responsables de la deportation de 70.000 juifs. Andr6 Chene, maire (PCF) de Fleury-
les-Aubrais, dont une partie de la famille a et6 decim6e a Oradour-sun-Glane, exhorte,
la meme ann6e, Pierre Mauroy, Premier ministre, d'intervenir contre le « Klaus Barbie
de la region orl6anaise » car « justice doit etre rendue. Le sacrifice des martyrs
l'exige ». Peine perdue. Fritz Merdsche s'€teint en 1985, a son domicile.

« Les dirigeants r6gionaux encore vivants avaient et6 inculp6s sous notre pression
mais Fritz Merdsche et Hans Dietrich Emst /son homo/ogu€ d'Angers/ etaient morts et
les autres aussi. Quant a Carl Oberg /chef des 55/ et Helmut Knochen /commandant des
S/.po-SD/ , ils avaient pass6 dix-sept ans en prison en France et avaient done 6te
sanctionnes veritablement », r6capitule l'avocat qui fera de cette traque un combat
d'une vie.

" L'application de la loi par la justice allemande ne se fait pas au rythme qui devIait

etre le §ien

" Nous voulons que cesse l'impunit6 dont quinze chefs de la Gestapo en France

ben6ficient.

« 11 ne s'agit pas d'une chasse a l'homme. Notre combat est d6fensif. »
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